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Le CIDP rend hommage 

à Nelson Rolihlahla 

Mandela, cet infatigable 

militant des droits de 

l'homme et artisan de la 

paix dans le monde.  

Pendant un demi-siècle 

Nelson Mandela n'a 

jamais renoncé à ses 

idéaux et ses principes. 

Chef d’État, Prix Nobel 

et père de sa nation, 

Nelson Mandela a dé-

montré que malgré la 

répression, la lutte pour 

la justice sociale ne doit 

jamais être abandonnée. 

Il est pour nous une 

source d’inspiration qui 

nous appelle à continuer 

son œuvre en faveur de 

la démocratie et de 

l’égalité pour toutes et 

pour tous. 

C’est avec une grande satisfaction que je salue 

la production de la nouvelle lettre d’informa-

tions du Comité interministériel des droits de 

la personne (CIDP). 

En tant que ministre déléguée auprès du Pre-

mier ministre, chargée des droits de l’Homme 

et de la lutte contre la pauvreté extrême, je 

suis heureuse de vous présenter ce nouvel 

outil qui nous permettra de faire connaître les 

actions du Comité, son agenda et l’important 

travail effectué dans l’esprit constant de renou-

veler l’engagement pris par l’administration 

Martelly et le gouvernement Lamothe d’ac-

compagner la population haïtienne dans la lutte 

contre la pauvreté extrême et  pour construire 

un État de droit . 

Les enjeux sont importants, nul besoin de le 

rappeler. La pauvreté extrême est une viola-

tion des droits de l’Homme. C’est pourquoi il 

est nécessaire de tout mettre en œuvre pour 

l’éradiquer et, dans un souci de transparence, 

de faire connaître à la population haïtienne le 

travail effectué sur tous les fronts.  

La lettre d’information du CIDP permettra de 

rester informés autant sur les activités réguliè-

res que sur les initiatives ciblées du CIDP dans 

le combat constant pour une Haïti meilleure.  

Bonne lecture. 

Marie Carmèle Rose Anne Auguste 

Mot de la ministre Marie Carmèle Rose Anne Auguste 

Le Comité interministériel des droits de la personne 

Contexte 

Depuis la prise en fonction du 

président de la République, 

son Excellence Joseph Michel 

Martelly, la construction d’un 

État de droit constitue un 

sujet de grande importance. 

Aujourd’hui suivant les orien-

tations de la Politique générale 

du Premier ministre Laurent 

Salvador Lamothe, le gouver-

nement travaille dans la pers-

pective du respect et de la 

protection de tous les  droits 

de la personne garantis par la 

Constitution et les traités et 

accords internationaux en 

matière des droits de l’Hom-

me. 

Ce choix est fondamental 

dans la mesure où les droits 

de l’Homme, la lutte contre 

l’extrême pauvreté, le déve-

loppement économique sont 

incontournables et détermi-

nants dans le cadre de la 

construction véritable d’un 

État de droit ; l’un des grands 

axes du plan d’action du chef 

de l’État, comme grand « E’ » 

à côté de l’Énergie, de l’Em-

ploi, de l’Environnement et 

de l’Éducation. 

C’est dans ce contexte qu’un 

comité interministériel dé-

nommé « Comité interminis-

tériel des droits de la person-

ne » a été créé. 

Mission 

Le CIDP est chargé de la 

coordination et de l’harmoni-

sation des politiques publi-

ques dans le domaine des 

droits de l’homme afin de 

garantir, sans discrimination 

aucune, la jouissance, le res-

pect et la défense des droits 

de l’Homme et des libertés 

fondamentales pour tous, 

conformément à la Constitu-

tion et aux engagements 

souscrits Haïti. 
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              ÉVÉNEMENT À VENIR 

Le CIDP tiendra son premier Séminaire sur 

l’État et les droits humains en Haïti les 

10 et 11 décembre 2013 à l’hôtel Royal Oasis, à 

Pétion-Ville. Le CIDP se joint au Bureau du Haut-

Commissariat des Droits Humains des Nations 

Unies pour encourager ce premier débat sur 

l’État et les droits humains en Haïti et souhaite 

dès à présent à toutes les instances concernées 

une bonne et fructueuse participation. 
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Inside Story Headline This story can fit 150-200 

words. 

One benefit of using your 

newsletter as a promotional 

tool is that you can reuse con-

tent from other marketing 

materials, such as press re-

leases, market studies, and 

reports. 

While your main goal of dis-

tributing a newsletter might be 

to sell your product or service, 

the key to a successful news-

letter is making it useful to 

your readers. 

A great way to add useful con-

tent to your newsletter is to 

develop and write your own 

articles, or include a calendar 

of upcoming events or a spe-

cial offer that promotes a new 

product. 

You can also research articles 

or find “filler” articles by ac-

cessing the World Wide Web. 

You can write about a variety 

of topics but try to keep your 

articles short. 

Much of the content you put in 

your newsletter can also be 

used for your Web site. Micro-

soft Publisher offers a simple 

way to convert your newslet-

ter to a Web publication. So, 

when you’re finished writing 

your newsletter, convert it to 

a Web site and post it. 

be out of context. 

Microsoft Publisher includes 

thousands of clip art images 

from which you can choose 

and import into your newslet-

ter. There are also several 

tools you can use to draw 

shapes and symbols. 

Once you have chosen an 

image, place it close to the 

This story can fit 75-125 

words. 

Selecting pictures or graphics 

is an important part of adding 

content to your newsletter. 

Think about your article and 

ask yourself if the picture sup-

ports or enhances the message 

you’re trying to convey. Avoid 

selecting images that appear to 

article. Be sure to place the 

caption of the image near the 

image. 

If the newsletter is distributed 

internally, you might comment 

upon new procedures or im-

provements to the business. 

Sales figures or earnings will 

show how your business is 

growing. 

Some newsletters include a 

column that is updated every 

issue, for instance, an advice 

column, a book review, a letter 

from the president, or an edi-

torial. You can also profile new 

employees or top customers 

or vendors. 

This story can fit 100-150 

words. 

The subject matter that ap-

pears in newsletters is virtually 

endless. You can include sto-

ries that focus on current 

technologies or innovations in 

your field. 

You may also want to note 

business or economic trends, 

or make predictions for your 

customers or clients. 
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STATUT DE ROME 

Adoption du Statut de Rome 

le 17 juillet 1998 par 120 pays 

participant à la Conférence 

diplomatique des plénipoten-

tiaires de l'ONU sur l'établis-

sement d'une Cour pénale 

internationale. Ce statut défi-

nit les pouvoirs et obligations 

de la CPI. Bien que créée sous 

l’impulsion de l’ONU, la CPI 

est indépendante du Conseil 

de sécurité, ce qui renforce sa 

crédibilité. De la même façon, 

l'adhésion au statut de Rome 

est volontaire. 

Actions prioritaires 2014-2015 
 Finalisation du Plan natio-

nal des Droits de la Per-

sonne; 

 Production et publica-

tion du Rapport mi-

parcours sur les avancées 

de l’implémentation des 

122 recommandations de 

l’EPU; 

 Accession à la Conven-

tion internationale pour la 

protection de toutes les 

personnes contre les dis-

paritions forcées; 

 Accession à la Convention 

internationale pour la pro-

tection des droits des tra-

vailleurs migrants et des 

membres de leurs familles; 

 Accession au Statut de 

Rome; 

 Accession à la Convention 

internationale  pour la ré-

duction des apatrides. 

quartiers défavorisés de l’aire 

métropolitaine de Port-au-

Prince. 

Dans ce plan d’intervention 

sociale, le gouvernement pré-

voit l’intégration de plus d’une 

centaine de mères de famille 

dans le programme Ti Man-

man Cheri dans les Écoles des 

quartiers ciblés. Dans chaque 

quartier, cinq classes d’alpha-

bétisation seront mises à la 

disposition des bénéficiaires, 

un appui spécial sera fourni 

aux personnes handicapées. Il 

est également prévu d’installer 

des lampadaires solaires, de 

réhabiliter certains logements 

endommagés et d’implanter 

un programme d’agriculture 

urbaine. Des restaurants fixes 

ou cantines mobiles seront 

mis à la disposition des plus 

nécessiteux, à côté d’autres 

interventions prévues dans ce 

programme. 

En six mois, ce Plan d’inter-

vention prévoit de toucher 

50 000 chefs de ménages issus 

de 50 quartiers défavorisés. A 

l’aide de mesures concrètes, le 

gouvernement  prévoit l'inté-

gration de 5 000 nouvelles 

mères  à raison d'une centaine 

dans des écoles  des quartiers 

ciblés et cherche ainsi à rédui-

re de manière significative le 

nombre de personnes souf-

frant de la faim, à scolariser un 

nombre maximal d'enfants et à 

rendre accessible les soins de 

santé aux habitants de ces 

quartiers. Des activités géné-

ratrices de revenu seront éga-

lement déployées dans les 

quartiers précaires de diffé-

rentes villes du pays à l’occa-

sion des fêtes de fin d’année. 

Plus de 15 000 chefs de 

famille de 25 quartiers ont 

bénéficié du Plan d’interven-

tion spéciale contre l’extrême 

pauvreté dans les zones les 

plus vulnérables mis en œu-

vre par le gouvernement à 

l’occasion des fêtes de fin 

d’année et du nouvel an.  

Une première distribution 

de paniers et bonds de soli-

darité a eu lieu, les 13 et 14 

novembre 2013, dans les 

quartiers de Wharf Soleil, 

Cité Cannibale, Wharf Jéré-

mie, Village Rapatrié, Trui-

tier et Vaudreuil de Cité 

Soleil.  

Ce programme, qui vise 

particulièrement les mères 

de famille dont les condi-

tions de vie sont très pré-

caires, s’étendra sur la pé-

riode de novembre 2013 à 

avril 2014. Avec les autres 

parties prenantes, le bureau 

de la Ministre déléguée 

chargée aux droits humains 

et à la lutte contre la pau-

vreté extrême est en train 

de finaliser la planification 

pour une intervention re-

groupée dans douze autres 

B U L L E T I N  D U  C I D P  

P A G E  2  LE CIDP EN ACTION 

Plan d’intervention contre l’extrême pauvreté 

Le CIDP au travail 

D'après le rapport Profil de 

la pauvreté 2010-2011 pu-

blié par l'Observatoire na-

tional de la pauvreté et de 

l’exclusion sociale (ONPES), 

le pourcentage de la popu-

lation en situation de pau-

vreté sévère était de 45,4% 

dans la Grande Anse et de 

40,3% dans l'Artibonite.  

Le travail effectué par les 

différents programmes de 

l’administration Martelli et 

du gouvernement Lamothe 

permettra de jouer un rôle 

important en abaissant de 

façon considérable ce pour-

centage de la population, 

avec objectif d'éradiquer la 

pauvreté complètement. 

 

Solidaires pour vaincre la 

pauvreté 
 

Le premier objectif parmi les 

huit Objectifs du Millénaire 

pour le Développement 

(OMD) vise trois 

manifestations connexes de la 

pauvreté extrême : 

le manque d’un emploi 

rémunéré stable (« emploi 

decent ») et donc d’un revenu 

régulier au-delà de la ligne de 

pauvreté de 1,25$US par jour 

ainsi que l’insécurité alimen-

taire résultante, l’achat de 

denrées alimentaires étant le 

plus souvent le poste de 

dépenses le plus important des 

ménages pauvres. L’OMD 1 

vise ainsi à réduire de moitié la 

population dont le revenu est 

inférieur à 1,25$US par jour; il 

vise aussi à réduire de moitié 

la population qui souffre de la 

faim et il s’intéresse à 

augmenter le taux des emplois 

décents et productifs pour 

hommes et femmes. 
 

(source PNUD-Haïti) 
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 « Unissons nos forces pour 

changer la vie de nos détenus ». 

C’est sous ce thème que la Jour-

née internationale des détenus a 

été célébrée le dimanche 27 

octobre 2013 au Pénitencier 

national. Dans ses propos de 

circonstance, la ministre Augus-

te a exprimé la préoccupation 

du gouvernement par rapport à 

la situation de détention dans le 

pays où plus de dix mille déte-

nus sont actuellement répartis 

dans les dix-sept centres carcé-

raux établis sur l’ensemble du 

territoire national. La ministre 

Auguste a fait état de l’épineuse 

situation de détention préventi-

ve prolongée dans laquelle se 

trouvent de nombreux détenus. 

Des mesures sont en train d’ê-

tre prises pour corriger cette 

situation, notamment avec la 

réactivation du Bureau de 

contrôle de la détention pré-

ventive prolongée (BUCODEP). 

Des efforts sont aussi déployés 

par le gouvernement pour dé-

sengorger les prisons  haïtien-

nes. En ce sens, de nombreuses 

constructions sont annoncées, 

dont la prison des femmes à 

Cabaret, la prison civile de Pé-

tion-Ville et la prison civile des 

Gonaïves. Le Pénitencier natio-

nal sera quant à lui délocalisé 

dans le cadre de la reconstruc-

tion du centre-ville.  

En plus de la lutte contre la 

détention préventive prolongée, 

le gouvernement priorise l’ap-

proche qui consiste à donner au 

détenu la possibilité de se réha-

biliter. Pour concrétiser cette 

approche, la Ministre chargée 

des droits humains et de la lutte 

contre la pauvreté extrême a 

énuméré une série d’activités 

mises en place dans les institu-

tions carcérales du pays. Des 

classes d’alphabétisation sont 

installées pour permettre aux 

détenus d’apprendre à 

lire et à écrire. Des cours 

pour ceux désirant deve-

nir cordonniers ou tail-

leurs seront aussi offerts 

au cours de l’exercice 

2013-2014.  

La célébration du 27 oc-

tobre a été l’occasion 

pour certains détenus de met-

tre en valeur leur talent d’artis-

te. Ainsi plus d’une trentaine de 

tableaux réalisés par ceux-ci 

ont été exposés dans la cour de 

la prison.  

mes de Georges Castera,  des 

textes d’Arthur Rimbaud, de 

Jacques Stephen Alexis, Gouver-

neur la rosée de Jacques Rou-

main et d'autres auteurs pour 

amener les détenus du péniten-

cier à se servir des mots pour 

se libérer de l'enfer de la déten-

tion. Ce premier cahier, qui est 

le résultat des ateliers d'écritu-

re et de dessins durant cette 

période,  a permis à plusieurs 

détenus d’exprimer en mots et 

en images leur quotidien. 

Il est possible de se procurer 

d'une copie en écrivant à l’a-

d r e s s e  s u i v a n t e  : 

cidp@cidp.gouv.ht 

On peut aussi télécharger la 

version électronique à : 

http://www.haitilibre.com/docs/

cahierdesdetenusreduit.pdf 

Le Bureau de la ministre Délé-

guée chargée des droits hu-

mains et de la lutte contre la 

pauvreté extrême a profité des 

activités commémoratives de la 

journée internationale des déte-

nus pour lancer, le lundi 28 

octobre, un premier tirage du 

cahier des détenus du Pénitencier 

national. 

Cet ouvrage est le résultat de 

10 mois d'ateliers d'écriture, 

animés par l'écrivain Marvin 

Victor et deux jeunes peintres 

au Pénitencier national de Port-

au-Prince. M. Victor a utilisé le 

livre autobiographique de Dany 

Laferrière,  des recueils de poè-

Le Cahier des détenus du Pénitencier national 

Journée 

internationale des 

détenus : le 

gouvernement 

s’engage  

à combattre la 

détention préventive 

prolongée  

 « Notre but est de 

permettre à tous les 

prisonniers de s’épa-

nouir, de s’émanciper, de 

se créer un état d’esprit 

qui leur permette de 

réintégrer la société, d’y 

réussir, d’être heureux et 

de rendre heureux leur 

entourage. Nous voulons 

que la prison puisse leur 

offrir ce que beaucoup 

d’entre eux n’avaient 

pas avant leur incarcéra-

tion. Il faut que chacun 

ait l’occasion de se déve-

lopper, de faire de nou-

veaux apprentissages.»  

Rose Anne Auguste.  

mailto:cidp@cidp.gouv.ht
http://www.haitilibre.com/docs/cahierdesdetenusreduit.pdf
http://www.haitilibre.com/docs/cahierdesdetenusreduit.pdf
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This story can fit 150-200 

words. 

One benefit of using your 

newsletter as a promotional 

tool is that you can reuse con-

tent from other marketing 

materials, such as press re-

leases, market studies, and 

reports. 

While your main goal of dis-

tributing a newsletter might be 

to sell your product or service, 

the key to a successful news-

letter is making it useful to 

your readers. 

A great way to add useful con-

tent to your newsletter is to 

develop and write your own 

articles, or include a calendar 

of upcoming events or a spe-

cial offer that promotes a new 

product. 

You can also research articles 

or find “filler” articles by ac-

cessing the World Wide Web. 

You can write about a variety 

of topics but try to keep your 

articles short. 

Much of the content you put in 

your newsletter can also be 

used for your Web site. Micro-

soft Publisher offers a simple 

way to convert your newslet-

ter to a Web publication. So, 

when you’re finished writing 

your newsletter, convert it to 

a Web site and post it. 

be out of context. 

Microsoft Publisher includes 

thousands of clip art images 

from which you can choose 

and import into your newslet-

ter. There are also several 

tools you can use to draw 

shapes and symbols. 

Once you have chosen an 

image, place it close to the 

This story can fit 75-125 

words. 

Selecting pictures or graphics 

is an important part of adding 

content to your newsletter. 

Think about your article and 

ask yourself if the picture sup-

ports or enhances the message 

you’re trying to convey. Avoid 

selecting images that appear to 

article. Be sure to place the 

caption of the image near the 

image. 

If the newsletter is distributed 

internally, you might comment 

upon new procedures or im-

provements to the business. 

Sales figures or earnings will 

show how your business is 

growing. 

Some newsletters include a 

column that is updated every 

issue, for instance, an advice 

column, a book review, a letter 

from the president, or an edi-

torial. You can also profile new 

employees or top customers 

or vendors. 

This story can fit 100-150 

words. 

The subject matter that ap-

pears in newsletters is virtually 

endless. You can include sto-

ries that focus on current 

technologies or innovations in 

your field. 

You may also want to note 

business or economic trends, 

or make predictions for your 

customers or clients. 
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Distributions dans la Grande Anse et l’Artibonite 
Dans le cadre du program-

me EDE PEP, la ministre 

Rose Anne Auguste a pro-

cédé à la distribution de 

paniers de solidarité auprès 

de centaines de mères de 

famille à Dame-Marie le 17 

octobre et dans l'Artibonite 

du 30 octobre au 4 novem-

bre, notamment à l’Estère 

et aux Gonaïves. 

Outre les paniers solidarité 

et l’occasion d’échanger 

avec la Ministre, environ 

600 mères enrôlées dans le 

programme dans trois éco-

les de Dame-Marie ont 

reçu leur coupon pour 

avoir accès à l’allocation de 

Ti Manman Cheri via Uni-

Transfert. La ministre leur a 

aussi annoncé la mise en 

place de six centres d’al-

phabétisation dans la com-

mune de Dame-Marie. Ain-

si, une centaine de mères 

vont pouvoir intégrer ces 

six classes d'alphabétisation 

au local de l'EFACAP de 

Dame-Marie dans un avenir 

prochain. 

Dans l'Artibonite, plus de 

1 500 mères sont inscrites 

au programme Ti Manman 

Cheri. A l’Estère environ 

500 ont bénéficié des pa-

niers solidarité offerts à 

l’occasion et plus du double 

aux Gonaïves. De plus, les 

bénéficiaires ont profité de 

la plateforme qui leur était 

offerte pour présenter 

leurs doléances et faire part 

de leurs suggestions 

concernant ce programme 

d’assistance sociale nova-

teur. Onze établissements 

scolaires bénéficient pour le 

moment de ce programme 

dans la ville des Gonaïves. 

Ces visites dans la Grande 

Anse et  dans l'Artibonite 

ont fourni l’occasion à 

l'équipe d'animation de Ti 

Manman Cheri d’expliquer 

aux centaines de bénéficiai-

res le bien-fondé de ce vas-

te programme d’assistance 

sociale qui se décline en 

plusieurs volets, dont les 

programmes Ti Manman 

Cheri, Kore Andikape yo, 

Kore Ti Granmoun yo, 

Bonds d’urgence, le Pro-

gramme d’alphabétisation 

et le Programme de scolari-

sation universelle gratuite 

et obligatoire (PSUGO). 

Le programme EDE PEP 

regroupe seize projets im-

plémentés par le gouverne-

ment dont neuf sont exécu-

tés par le Fond d’assistance 

économique et sociale 

(FAES) qui, sous la tutelle 

du ministère de l’Économie 

et des Finances, est l’organe 

d’exécution des program-

mes sociaux.  

B U L L E T I N  D U  C I D P  

La ministre Rose Anne Au-

guste entourée de femmes 
bénéficiant du programme Ti 
Manman Cheri à Dame-Marie 

« Ti Manman Cheri » est 

un programme de trans-

ferts conditionnels d’espè-

ces visant les mères de 

familles vulnérables dont 

les enfants sont inscrits et 

fréquentent l’école primai-

re.  Il vise à soulager les 

coûts liés à l’éducation qui 

reste une charge impor-

tante et une cause majeu-

re de la non-inscription et 

de l’abandon scolaire, 

notamment pour les mé-

nages pauvres. En rédui-

sant le coût de l’éducation, 

le transfert permet égale-

ment des conditions de vie 

meilleures des ménages 

bénéficiaires.  Plus de 112 

000 mères ont déjà intégré 

le programme dans plus de 

90 communes et à travers 

640 écoles sur le territoire.  

Une seconde distribution 

en série a leu ieu entre le 

20 et le 27 novembre 

dans 19 quartiers de la 

zone métropolitaine : 

Cité 9, Cité L'Éternel, 

Delmas 34, Delmas 48, 

Fontamara, Fort Mercre-

di, Fort National, Grand 

Ravine, Haut Martissant, 

Bas Martissant, Rivière 

Froide, Sanatorium, Sa-

vane Pistache, Simon 

Pele, Stade Sylvio Cator, 

Tapis Rouge, Ti Bois,Ti 

Kajou, Village de Dieu.  

Conformément aux promesses électorales du Président Joseph Michel MARTELLY et à l’énoncé de la déclaration de politi-

que générale du Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE, l’équipe au pouvoir a mis en œuvre depuis plus d'un an un 
programme national d'assistance social qui vise particulièrement les familles vivant dans l’extrême pauvreté. Pour rendre 
plus efficaces ces actions entreprises, le gouvernement a regroupé toutes les activités d’assistance sociale à l’intérieur d’un 

programme stratégique dénommé : EDE PÈP qui vise l’amélioration des conditions d’existence des populations  ciblées. 

 EDE PÈP s’appuie sur : 

  Le transfert de cash conditionné et non conditionné, aux mères de famille, étudiants, vieillards et handicapés    

 L’assistance alimentaire aux personnes en extrême pauvreté et aux écoliers et écolières 

 L’éducation gratuite pour les enfants et l’alphabétisation pour les adultes 

 L’appui à la relance de l’économie familiale en zone rurale et urbaine 

Le programme est conçu pour être exécuté au niveau des dix (10) départements du 

pays, avec emphase dans les zones urbaines défavorisées et les communes identi-
fiées en insécurité alimentaire sévère par la CNSA. 
 

Le gouvernement veut apporter des réponses efficaces aux besoins exprimés par la 
population.  Le souci du devoir accompli  et de responsabilités oriente les actions des 

dirigeants et dirigeantes  dans le sens de servir, et le sentiment d’avoir servi le bien-
être de la population et particulièrement les couches les plus vulnérables. 
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Une audience spéciale sur Haïti 

se rapportant à la 149e session 

de la Commission Interaméri-

caine des Droits de l’Homme 

(CIDH) s’est tenue le lundi 28 

octobre 2013 au siège de cette 

institution à Washington. 
 

Cette audien-

ce a été 

convoquée 

suite à une 

plainte dépo-

sée par le 

Centre haïtien 

de recherches et de développe-

ment humain (CHARDH) fai-

sant état de la situation des 

enfants des rues en Haïti. Le 

CHARDH ayant fait défaut de 

se présenter, la Commission a 

néanmoins tenu la séance avec 

la participation du délégué de 

l’État haïtien Me Renan Hédou-

ville, Directeur des affaires juri-

diques du ministère des Affaires 

sociales (MAST) et membre du 

CIDP. 

Me Hédouville a souligné à l’at-

tention des membres du CIDH 

que la question des droits de 

l’enfant constitue un axe priori-

taire pour les plus hautes auto-

rités haïtiennes. Il a fait état des 

efforts qui sont faits visant le 

renforcement du cadre juridi-

que de la protection des en-

fants, entre autres en ratifiant 

de nombreux instruments inter-

nationaux tels que:  
 

-La Convention relative aux 

droits de l’enfant; 

-La Convention No 138 portant 

sur l’âge minimum; 

-La Convention No 182 portant 

sur les pires formes de travail 

des enfants; 

-La Convention de La Haye por-

tant sur l’adoption internatio-

nale. 

Par ailleurs, la création du CIDP 

a été également évoquée com-

me un acquis indéniable en ma-

tière des droits humains et des 

droits de l’enfant dans la mesu-

re où le MAST est présent au 

sein de cette structure et se 

charge du volet des droits éco-

nomiques, sociaux et culturels, 

conjointement avec d’autres 

comme celui de l’Éducation 

nationale, de la Santé publique 

et le ministère de la Culture. 

recommandations des prédécesseurs de M. Gallón, no-

tamment la réforme du système carcéral, la poursuite des 

efforts de la réforme judiciaire, le renforcement des struc-

tures étatiques pour lutter en faveur de l’amélioration de 

la situation des droits de l’homme en Haïti et finalement la 

mise en place du CIDP. 
 

Dans son communiqué de presse, M. Gallón a affirmé : 

« Je constate avec satisfaction que le gouvernement a ma-

nifesté sa volonté de mettre en œuvre ces recommanda-

tions et je salue la création du Comité interministériel des 

droits de la personne. » 
 

La Ministre a profité de la visite de l’expert indépendant 

pour réaffirmer l’engagement de son gouvernement à œu-

vrer pour l’établissement de l’État de droit, le respect des 

droits sociaux, culturels et politiques de la population. 

Le 23 septembre dernier, la ministre Rose Anne Auguste a ren-

contré dans son bureau à Pacot l’expert indépendant des Nations 

Unies sur la situation des droits de l’Homme en Haïti, M. Gustavo 

Gallón. 
 

Le but de la mission M. Gallón était d’analyser la situation des 

droits humains dans le pays pour préparer un rapport et faire des 

recommandations à présenter au Conseil des droits de l’Homme 

en mars 2014. Il a profité de son séjour pour visiter Port-au-Prince 

et Jacmel, rencontrer les autorités haïtiennes, des membres de la 

société civile, du corps diplomatique ainsi que les représentants la 

MINUSTAH. Il a aussi visité quatre camps de déplacés ainsi que 

deux prisons, avec le souci d’échanger avec les multiples acteurs 

haïtiens pour se forger une opinion personnelle sur la situation des 

droits de l’Homme dans 

le pays 
 

La ministre Auguste a 

abordé avec son inter-

locuteur différents thè-

mes importants liés aux 

efforts déployés pour 

garantir l’État de droit 

en Haïti en fonction des 

Rencontre avec Gustavo Gallón, expert indépendant des 
Nations Unies sur la situation des droits de l’Homme en Haïti  

Les enfants font 

partie intégrante de 

la politique sociale 

du gouvernement 

de la République. 

Le ministère des 

Affaires sociales et 

du Travail (MAST), 

sous la direction du 

ministre Charles 

Jean Jacques, a 

pour mission de 

l’appliquer. Le 

MAST est 

représenté au sein 

du CIDH par Me 

Renan Hédouville. 

 

Le Rapport périodique de mise en œuvre de la Convention relati-

ve aux droits de l’enfant a été présenté le 25 octobre pendant un 
atelier de validation qui réunissait des représentants du gouverne-
ment, du CIDP et de la société civile.  
 

Ce rapport est acheminé au ministère des Affaires étrangères 
depuis la mi-novembre pour être soumis au Conseil des droits de 
l'Homme des Nations Unies. Haïti a ratifié en 1994 la Convention 
relative aux Droits de l’enfant qui fait obligation à l’État de pré-

senter un rapport détaillé tous les cinq ans sur les progrès réalisés 
en matière de protection des droits des enfants.  
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Suivi de l’Examen périodique universel 
Parmi les sous-comités qui 

constituent le CIDP, un des 

plus importants est celui 

chargé de faire le suivi sur 

les recommandations faites 

par l’Examen périodique 

universel (EPU). L’EPU est 

établi par la Résolution 

60/51 du 15 juin 2006 ali-

néa C point 5 de l’Assem-

blée générale des Nations 

Unies. C’est un processus 

unique en son genre qui 

consiste à passer en revue 

tous les quatre ans les réali-

sations de l’ensemble des 

États membres de l’ONU 

dans le domaine des droits 

de l’Homme. 

Cet examen est mené par 

les États sous les auspices 

du Conseil des droits de 

l’Homme et fournit à cha-

que État membre l’oppor-

tunité de présenter à ses 

pairs les mesures qu’il a 

prises pour améliorer la 

situation des Droits de 

l’Homme sur son territoire 

et ainsi remplir ses obliga-

tions en la matière. 

Le jeudi 7 novembre, les 

membres du sous-comité 

en charge de faire le suivi 

de l’EPU du CIDP se sont 

réunis pour faire le point 

sur l’avancement des tra-

vaux en ce qui concerne le 

rapport de mi-parcours à 

produire relativement à 

l’application des recomman-

dations faites à Haïti. 

En tout, 136 recommanda-

tions ont été faites par l’E-

PU, dont 122 ont été ac-

ceptées par le gouverne-

ment haïtien, 3 avec réser-

ves et 14 momentanément 

rejetées. Quelques unes de 

ces recommandations sont 

relatives à la poursuite des 

efforts en vue de la réduc-

tion de la pauvreté, à la 

lutte contre la violence faite 

aux femmes, jeunes filles et 

enfants, à la ratification et la 

possibilité d’adhérer à di-

vers pactes internationaux, 

à l’amélioration du système 

pénitentiaire, du système 

judiciaire et du système 

d’identification nationale  et 

au renforcement de l’État 

de droit. 

D’autres recommandations 

portent sur la ratification 

de certaines conventions et 

traités dont la Convention 

contre la torture et autres 

peines ou traitements 

cruels, inhumains et dégra-

dants. À cet effet, le rap-

port de cette réunion des 

membres du sous-comité 

de l’EPU a permis de cons-

tater des avancées notables 

qui mèneront vers la ratifi-

cation de plusieurs traités 

tels que : 

 

La Convention sur la dispari-

tion forcée; 

Le Protocole facultatif sur la 

vente et la prostitution 

d’enfant; 

Quant à elles, la Convention 

contre la torture ainsi que la 

Convention pour la protection 

des droits des travailleurs 

migrants et des membres de 

leur famille ont été signées 

par Haïti mais n'ont pas 

encore été ratifiées au Par-

lement haïtien. Par contre, 

la Convention de la Haye de 

1993 a été ratifiée par le 

parlement haïtien depuis le 

11 juin 2012 alors qu'Haïti a 

adhéré au Pacte international 

relatif aux droits économi-

ques, sociaux et culturels 

(PIDESC) le 8 octobre 

2013. 
 

Le Comité produira bientôt 

son rapport de suivi de mi-

parcours, rapport qui sera 

alors présenté au Parle-

ment au début 2014 avant 

d’être acheminé au Conseil 

des droits de l’Homme, au 

Bureau du Haut-Commis-

sariat aux droits de l'Hom-

me, à Genève. 
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Réunion du sous-comité du CIDP  

chargé de faire le suivi de l’EPU 

Le 20 décembre prochain le 

Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de 

l'homme (HCDH) fêtera son 

20e anniversaire. Créé lors 

de la mise en œuvre d’une 

exigence de la Conférence 

mondiale de Vienne pour les 

droits de l’homme de 1993 

par l’Assemblée générale des 

Nations Unies, le HCDH est 

une des agences spécialisées 

de l'ONU qui a pour but de 

promouvoir, de contrôler et 

de renseigner sur le respect 

du droit international des 

droits de l'Homme et du 

droit international humani-

taire. Il représente 

l’engagement du monde 

envers les idéaux universels 

de la dignité humaine et son 

mandat unique est de 

promouvoir et de protéger 

tous les droits de l’Homme. 

Pendant ses 20 années 

d'existence, le HCDH a 

entre autres permis 

d'améliorer considéra-

blement la situation des 

droits des femmes, des 

enfants, des handicapés, des 

victimes de la traite tout en 

appuyant divers méca-

nismes, dont la Cour pénale 

internationale et en 

répondant aux nouveaux 

problèmes liés aux droits de 

l’Homme comme les droits 

des personnes âgées, ainsi 

que le droit à la vérité, à un 

environnement sain, à l’eau 

et l’assainissement, et à 

l’alimentation.  



Trois sous-comités ont été créés par regroupement de secteurs en fonction des droits et deux sous-

comités en fonction de l’exécution des actions prévues. Une exception a été faite pour la cellule 

de  « Lutte contre la pauvreté extrême » qui est permanente et qui est composée de représentant des 

organismes suivants : CNIGS, CNSA, FAES, IHSI, ONI et ONPES (voir encadré plus bas). 
 

Les trois sous-comités constitués en fonction des droits sont : 

1- Sous-comité des Droits économiques sociaux et culturels (DESC) 

Droit des personnes âgées, des handicapés, des enfants, des femmes; droit au travail, au logement décent, 

à la santé, à l’éducation et à l’alimentation. 

Au sein de ce sous-comité, nous retrouvons la Cellule de valorisation et de la promotion culturelle qui 

concerne les droits linguistiques, d’auteur, à la liberté de conscience, des cultes, à l’information et aux loisirs. 

2- Sous-comité de la Protection de l’envi-

ronnement  

Accès à l’eau, droit à la jouissance collective et 

équitable des ressources naturelles, promotion 

de l’hygiène publique, aménagement des bassins 

versants et protection de la biodiversité. 

3- Sous-comité de la Justice et de la sécu-

rité publique. 
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Le CIDP se compose des personnalités suivantes : 

La ministre déléguée auprès du Premier ministre chargée 

des Droits de l’Homme et de la Lutte contre la Pauvreté 

extrême : Président; 

Le ministre des Affaires étrangères; 

Le ministre de la Justice et de la Sécurité publique; 

Le ministre de l’Intérieur et des Collectivités territoriales; 

Le ministre des Affaires sociales et du Travail; 

Le ministre à la Condition féminine et aux Droits des Fem-

mes; 

Le ministre de la Santé publique et de la Population; 

Le ministre de la Culture; 

Le ministre de l’Éducation nationale et de la Formation 

professionnelle. 

Les membres qui siègent au CIDP sont : 

Unité juridique de la Primature : Me Anita Dolma 

Présidence : Yves Rody Jean  

Ministère des Affaires étrangères : Me  Pierre Tony Melodin 

Ministère de la Justice : Me Faillère Bazelais 

Ministère de l'Intérieur et des Collectivités territoriales : Me 

Myrthée Thébaud 

Ministère des Affaires sociales : Me Renan Hédouville 

Ministère à la Condition féminine et aux Droits des femmes : 

Me Marie Tessy Pétion et Mimose André 

Ministère de la Santé publique et de la Population : Elcie Nico-

le Dalexis et Me Rubens Cadet 

Ministère de la Culture : Ernst Louissaint 

Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation profes-

sionnelle : Me Emmanuel Jean  

Institutionalisation du CIDP 
Le CIDP est présidé 

et coordonné par la 

ministre Déléguée 

auprès du Premier 

ministre, chargée 

des Droits de 

l’Homme et de la 

Lutte contre la 

Pauvreté extrême 

Le CIDP dispose d'un secrétariat technique qui organise son travail autour des différentes thématiques d'intervention 

que sont :  

1- promotion, recherche, étude et recommandations; 

2- enquêtes et suivi des décisions du CIDP et des politiques publiques dans le domaine des droits de l'Homme; 

3- Lutte contre la pauvreté extrême; 

4- Concertation avec la société civile et autres institutions impliquées dans le domaine des droits de l'Homme. 

Le Secrétariat technique du CIDP 

Composition de la Cellule de lutte contre la pauvreté extrême 
Centre national de l'information géo-spatiale (CNIGS) :  

Glamamine Opont 

Institut haïtien de statistique et d'informatique (IHSI) : Eli  

Appoléon 

Coordination nationale de la sécurité alimentaire (CNSA) : Hamel  

Cazeau 

Fonds d’assistance économique et sociale (FAES) : Kinder Heidegger 

Office national d’identification (ONI) : Lapierre Albertho et  Lenord  

François 

ONPES : Schmied St Fleur 



P A G E  8  Note conjoncturelle sur la création du CIDP 
La création du CIDP arrive dans un contexte d’urgence pour rompre avec la confusion et les 

pratiques qui induisent la population en erreur. Le droit des citoyens à la vérité doit être res-

pecté. Une des priorités du CIDP est d’ouvrir un espace de débat sur la multi-

dimensionnalité du concept du droit au terme de la structuration de notre secrétariat techni-

que. Le CIDP entend mettre autour d’une même table tous les secteurs concernés dans cet-

te expérience de valorisation de la vérité dans ce pays où la valeur humaine souffre souvent 

d'un grand déficit. 

En reconnaissant le droit de veiller au respect par le pouvoir en place des prescrits démocra-

tiques, le CIDP estime urgent de rappeler à tous et à toutes la responsabilité qui revient à 

chaque citoyen et à chaque citoyenne de protéger le droit de la population à la vérité et à 

l’objectivité dans l'analyse et l'interprétation des faits dans la gestion de la crise complexe qui 

frappe notre société depuis plusieurs années et dont la portée a été aggravée par le drame 

du 12 janvier 2010. 

Le CIDP tient à attirer l’attention de la population sur la grande dérive qui menace notre 

nation, dérive qui se nourrit de la division distillée dans le corps social, au gré de la défense 

d'intérêts divergents n'ayant souvent rien à voir avec les aspirations du peuple haïtien. 

La manifestation de la vérité, particulièrement dans la distribution du droit et de la justice, 

constitue le fondement sur lequel est construit l'État de droit. Le CIDP vise à nous unir et 

nous mobiliser pour relever les défis colossaux qui y font obstacle ainsi qu’à notre dévelop-

pement : la pauvreté, l’exclusion, la faim et l’analphabétisme. 

L'administration Martelly et le gouvernement Lamothe sont arrivés au pouvoir dans un 

contexte où la société haïtienne était encore en proie à une crise profonde. La pauvreté, l’é-

chec du modèle de développement en place, les incessantes commotions politiques, la crise 

du savoir et les désastres naturels ont non seulement appauvri davantage notre pays, mais 

surtout ont provoqué des traumatismes qui expliquent certains comportements allant à 

contre-courant des progrès économique et social. 

Voilà pourquoi le gouvernement a choisi d'orienter ses actions en fonction d'une stratégie de 

proximité, dans la transparence la plus totale, avec les communautés vivant dans la précarité 

et d’autres secteurs vitaux de la nation. 

Le CIDP est une structure responsable interpellée par un certain obscurantisme qui ne fait 

que détruire l'essence de la société haïtienne. L’apprentissage de la démocratie s'effectue par 

essais et erreurs, avec son lot de perturbations et s'inscrit dans une longue marche au bout 

de laquelle les peuples savent garder leur cohésion et finissent par réussir. Le CIDP croit de 

son devoir d’attirer l’attention de tous et de toutes sur le droit à la protection et à la sécuri-

té de la population face aux conséquences de la crise qui secoue la société. 

Le CIDP invite la population à continuer de faire preuve de jugement pour éviter de tomber 

dans les pièges de toute stratégie menant à des naufrages collectifs. Il en appelle à l'observa-

tion d'une posture citoyenne favorable au maintien de la paix sociale. Il formule aux acteurs 

sociaux son intention marquée de continuer à déployer davantage d'efforts pour garantir les 

droits de tous et chacun et d’encourager une gestion saine de la chose publique, dans un 

souci de transparence, d'équité et de vérité qui mènera à l'Haïti fière et heureuse que nous 

nous efforçons tous de construire. 

B U L L E T I N  D U  C I D P  

Le CIDP est pré-

occupé par la 

décision du gou-

vernement domi-

nicain d’appli-

quer l’Arrêt 168-

13 du Tribunal 

constitutionnel 

de la République 

dominicaine dé-

nationalisant les 

citoyens domini-

cains d’ascen-

dance haïtienne, 

des citoyens qui 

sont nés et vivent 

en République 

dominicaine de-

puis 1929. 

Le CIDP salue les 

efforts de toutes 

les parties pre-

nantes pour ac-

compagner les 

populations qui 

se retrouveront 

momentanément 

dans le besoin en 

attendant que 

les autorités des 

deux pays trou-

vent des solu-

tions diplomati-

ques basées sur 

la compréhen-

sion mutuelle 

afin d'assurer les 

droits fondamen-

taux des Domini-

cains d'origine 

haïtienne tou-

chés par ces me-

sures jugées dis-

criminatoires et 

injustes. 


